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Texte de la question

M. Paul-André Colombani alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la situation
d'inflation des prix des carburants en Corse, qui fait peser une forte pression économique sur les ménages corses. La
Corse est un territoire caractérisé par un coût de la vie courante supérieur dans toutes ses composantes à celui des
autres territoires, un salaire moyen identifié comme le plus bas de France métropolitaine, avec un différentiel de -
440 euros et un taux de précarité supérieur à toutes les régions du continent, avec notamment 18,5 % des ménages
vivant sous le seuil de pauvreté - soit le taux le plus élevé de métropole. La moitié des personnes en Corse ont un
niveau de vie annuel inférieur à 21 500 euros, contre 22 320 euros au niveau national et la dégradation du niveau de
vie des Corses ne cesse de s'amplifier, notamment du fait de la forte augmentation du prix des carburants depuis
2020, prix largement supérieurs à ceux de la France métropolitaine. En effet, l'utilisation plus fréquente de la
voiture conjuguée à des temps d'accès souvent plus long a un impact sur le budget de la plupart des foyers : en
2008, 28 % des ménages étaient considérés en situation de vulnérabilité énergétique liée aux déplacements
(dépenses de carburants), proportion la plus élevée de France (10,2 %). À ce jour, les mesures mises en place par le
Gouvernement dans l'ensemble de la métropole ont eu un effet insuffisant en matière de lutte contre la cherté des
carburants en Corse. De plus, l'Autorité de la concurrence, dans son avis 20-A-11 en date du 17 novembre 2020,
note que « sur le plan concurrentiel, le secteur est par ailleurs très concentré : à l'aval, la vente au détail dans les
stations-service se caractérise par un oligopole de trois réseaux de distribution : chacune des 133 stations-service de
l'île est rattachée à l'un d'entre eux. Cette situation risque de perdurer, l'entrée de nouveaux concurrents étant
soumise à des barrières à l'entrée importantes. En effet, d'une part, le développement de stations-service exploitées
par les grandes et moyennes surfaces ou de stations-service discount se heurte aux réticences des entreprises et des
pouvoirs publics face au développement de ce mode de distribution en Corse. D'autre part, à l'amont, les dépôts
pétroliers sont contrôlés exclusivement par une entreprise verticalement intégrée. Celle-ci bénéficie d'un monopole
de fait sur l'approvisionnement et le stockage des carburants en Corse et contrôle une « infrastructure essentielle » :
ses dépôts sont un point de passage obligatoire à toute activité de distribution de carburant en Corse. L'organisation
actuelle de l'approvisionnement des carburants en Corse ne permet pas à un simple usager (s'il n'est pas actionnaire
des dépôts pétroliers par ailleurs) de s'approvisionner directement auprès des fournisseurs de son choix. Ces
spécificités constituent une barrière à l'entrée sur le marché pour tout nouvel acteur souhaitant s'approvisionner
auprès de ses propres fournisseurs de produits pétroliers raffinés pour les distribuer en Corse. Ainsi, depuis l'analyse
réalisée par l'Autorité de la concurrence en 2009, la situation du marché de la distribution de carburants a
sensiblement évolué. Si, à cette époque, l'entrée du groupe Rubis avait conduit à un « léger rééquilibrage des parts
de marché [...] », l'Autorité de la concurrence note « qu'un mouvement inverse de concentration s'est fait jour depuis
». Dès lors, une telle situation de monopole implique la nécessité pour le Gouvernement de pratiquer une régulation
des prix, conformément à l'article L. 410-2 du code du commerce, qui dit que « dans les secteurs ou les zones où la
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 concurrence par les prix est limitée en raison soit de situations de monopole ou de difficultés durables
d'approvisionnement, soit de dispositions législatives ou réglementaires, un décret en Conseil d'État peut
réglementer les prix après consultation de l'Autorité de la concurrence ». En 1985, il a été mis un terme à la
régulation des prix par l'État sur l'ensemble du territoire. Cependant, sur le continent, les prix pratiqués par la
grande distribution ont permis une régulation du marché des carburants. En Corse, comme à La Réunion, la grande
distribution ne commercialise par les carburants car elle ne maîtrise par leur importation, ce qui est pour elle une
condition indispensable à son entrée sur le marché. C'est pourquoi, conformément à la demande formulée par
l'Assemblée de Corse, il est nécessaire d'envisager la mise en œuvre d'un cadre législatif et réglementaire adapté aux
contraintes et besoins spécifiques de la Corse, territoire insulaire, en matière de contrôle des situations de monopole
et des seuils de concentration, de fixation du prix des carburants et de fiscalité, s'inspirant notamment des articles L.
410-2, L. 410-3 et L. 752-27 du code de commerce, tels que visés dans le rapport de l'Autorité de la concurrence du
20 novembre 2020, ainsi que des décrets « Lurel ». Aussi, il apparaît essentiel que la régulation des prix des
carburants en Corse concerne l'intégralité des segments de la chaîne de distribution insulaire et aille même au-delà
(achat aux producteurs, stockage au sein des dépôts pétroliers du continent, acheminement en Corse et stockage
local) et ce afin d'éviter que les acteurs bénéficiant d'une situation de monopole ne se contentent de décaler leurs
surmarges en aval des segments réglementés dans le but de contourner les mesures de régulation des prix des
carburants. Face à cette situation de monopole que connaît la Corse, l'Autorité de la concurrence s'est saisie d'office
le 15 décembre 2021 de pratiques présumées anti-concurrentielles dans le secteur de l'approvisionnement, du
stockage et de la distribution des carburants en Corse. Dans l'attente des résultats de l'enquête menée depuis près de
trois longues années par l'Autorité de la concurrence, dont les conclusions doivent fournir les éléments permettant la
mise en œuvre de solutions pérennes de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles dans le secteur des carburants
en Corse, il lui demande donc quelles mesures spécifiques il entend prendre pour la Corse, et ce afin de répondre à
la situation exceptionnelle que connaît le marché de la distribution des carburants dans l'île.
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